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Oa.-  a./,%"^^"^  ^^-^^^"^^'^^  ^.  5a.V.^i^./n.^^^^^^  ou  a  autres  coloa.es 

françaises,  dom.oUUs  e.  France  avéat  L'épocjue   des  troabUs  sur- 

\;er^us  dar^s  LesdUes  coto..es ,  et  do.t  les  propretés  ont  été  dévastées 

-  oz.   détraUes   par  Les  er^aem.s  de   La  KépM^ue,   les  a.sposULon.s 

.  de  la  loi  du  ^7  VeadéruLaLte ,  relatLves  aux  colons   depones. 

Du  7  Wivose  ,  1'..  troisième  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale /après  avoir  entendu  sou  comité  des  secours 
publics ,  décrète  : 

A   R   T   I    C   L   E      E.  Ê   E   M   I   E   R. 

Les  disposi4Îons  delà  loi  du  27  vendémiaire  dernier,  relatives  aux  colons  dé- 
portés, seront  appliquées  aux  habitans  de  Saint-Domingue  ou  d  autres  colonies 
françaises,  domiciliée  en  France  avant  l'époque  des  troubles  survenus  dam  l«s- 
dites^olonies,  et  dont  les  propriétés  ont  été  dévastées  ou  détrmtes  par  les  enne- 
mis  de  la  République. 

I  I. 

Ceu^  desdits  colons  cpui  demanderont  à  jouir  du  bienfait  de  la  loi  du  27  ven- 
démiaire ,  seront  tenus  de  constater  leur  indigence ,  et  de  fau-e  certifaer,  soxt  par 
des  autorités  constituées,  soit  par  des  représentans  du  peuple  de  leur  députa  tion, 
soit  par  les  correspondans  avec  lesquels  ils  traitaient  dans  les  poits  ou  .-...es  de 
commerce  de  la  République ,  qu'ils  recevaient,  pendant  leur  habitation  en  France, 
et  avant  les  désastres  des  colonies,  des  productions  coloniales  provenant  ae  leurs 
Torcpriétés. 

I  I  I. 

Les  enfans  des  colons  de  Saint-Domingue  ou  d'autres  îles  françaises,  domiciliées 
en  France  avant  l'époque  des  troubles  des  colonies,  âgés  de  iiiouis  de  12  ans, 
seront  reçus  parmi  les  enfans  de  b  patrie. 
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î  Y.  - 

Ne  seront  pas  compris  dans  îe  présent  décret  ceilx  des  colons  appelés  à  la  dé»- 
fense  de  la  patrie  par  les  lois  du  28  août  1798  Ççieux  styh). 

^luei  colons  isdigens  qui  ne  satisferont  pas  à  touîes  les  condiuons  exioées  pat 
l'article  II  du  présent  décret,  recevront,  dans  la  commune  de  leur  domicile/îes' 
secours  communs,  ainsi  que  tous  les  autres.indigens  de  la  République.        '      - 

V  î.  ■     •      ■  "  " 

Les  secours  seront  payés  atîx  colons  qui  y  auront  droit,  d'après  leâ  disposiuons- 
du  présent  décret ,  à  compter  du  -zj  yendémiaire  dernier. 

yirtlcle  additionnel. 

Le  préseïit  décret  sera  également  applicable  aux  colons  des  iles  de  Erance  et 
de  la  P.éunion,  ainsi  qu'aux  habitans.dc  Pondichéry  et  autres  établissemens  fran- 
çais au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  avec  lesquels  leur  commumcation  esî 
retardée  ou  mierdite,  en  se  conformant  auxarticles  précédens  pour  ce  qui  les 

concerne,  -  ._  . 

L'insertion  du  présent  déereî  au  bulletin  de  la  République,  tiendra  lieu  d® 

proiîiîi'v^ation. 

Vusê  par  Ls  reprise fitant  du,  peuple.   Inspecteur  ^aux  prochs-verbauCf 

Signé  Kiqur, 
^     Collaîionné  à  l'original ,  par  nous  président  et  secrétaires  de-Ia  Convention  cahonale» 
A    Paris,    le  8  Nivôse,  an    troisième  de  la  République  fraHçsise ,  une  et  in- 
divisible. Signé  A.  DuMONT,  ex-président  ;  Girot  (du  Fuj-de-Dôme  )  ,  Ls 
Toua>7EUE  (  de  la  Maache  ) ,  secrétaires,- 


A   'T  A  E  I  S, 
S'  FIMP  RIMERIE.   DU    DÉP'OT    DES    LOIS, 


^giij«i>^gia»rf.,K'3fymzrg»ipy-jii=^^^^i^f^y;Tyigi 


AB  IIL»  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE', 

¥KE   ET   H^PÎVISIBï-E. 


